
Appendice D (suite)

de coercition envisagées dans la Section B, Chapitre VIII. Cette chaîne
nements commence lorsque le Conseil décide de faire une enquête, ou détermine
que le moment est venu d'inviter les Etats à régler leurs différends, ou bien
adresse des rewnimandaticus eux parties en eause, C'est à des déeisions et
mesures de eet ordre que is'appJique la règle de l'unanimité des membres, pprma-
nents, avec la clause importante, signalée ci-delssus, de'l'abstention des parties
au différend, lorsqù'il fa-ut pr6céder au vote.

"5. A titee d'exem4e: en ordonnant une enquête, le Conseil doit étudier la
question de stvoir si ceUe meBure qui peut comprendre la réclaumfion de ràp-
ports, l'audition de témoins, l'envoi de commissions d'enquête, un tels autTes
moyens--ne risque pas d'aggraver encore la situation. L'enquête une fois
terminée, le Conseil doit dkerminer si la persistance de la situation, ou duý
différend est susceptible -die mettre en danger In paix et' la séruritê interna-
tionalem: S'il idétemine -qu"il en est, ainsi, la Coweil sera dam l'obligation de
prendtie dé nouvelles mesures. Dè même, la décision ýde faire der, recommanda-
týon 8, même lorsqu'il en est requis par toutes les parties au différend, on einviter
les partim à un différend à remplir les obligations qu'elles tiennent de la ChftTtt-.,
pôurrait ëtre la première étape d'une suite de mesures dont le Conseil die Sécurité
ne pourrait se retirer qu'au ri-,eque de manquer à, J'aecç)mplissement de, -e

ý116ý Pumr "Pr6eier lasignifitatim du -vote nffliti l'égumit tel[," 4"ie"
ou ýdW telles nmuriis, il è4 zitilede froeôder à -ane icomparaisen avec Iee PrImerip-
tiow du Pacte de la 804iété des Nations, gar Its dérwons du conwl.z Aux
-terwéÊs 3975 die l'Article XV du Pacte de la -Seeiété des Natiolw, les déeigiions
* fond du Gmweil -de ta Société des Nations ne pouv-94ent ê&e prims que pâT
un vote unanime de tous -ses membres permanents ou non, à l'exclusion « des
patties au différend. Mx termes de l'Article XI,ý qui ricait la plupârt desIff ret -d'ýenquRes,,làëMfids. évoqués, dtvant 14:Société des,--Nýàtioiýs., et les. d - isions

de II urMjýnitèI était LnvariablemQnt il2tç,lpr.6tée comme exigeAnt. 'Me.mie les
volk des ëartâes au différend.

'7. La-10MIule dé vote de Yalta 8il'bgtitue à la rèÉle îd'unamiînitý absolue
Conseil dg la Sbciètè des 'Nations un est.èmede majorité qùalifiêe, pour .les

votes du CianiQil: de S6cýé. D'apr ès ce systèmeles membres ùôn-perm4ÛIeUtý
du toaseil de M'auront pas un droit de veto inaiyiduel. , Quazt, anx
membres permanentisil xiest nullemept quStion dAns -fa de YàUà -de
leur, conférer un dýoit nouveau, le droit de veto en loccurrence, que les membrés
percuwimÉs du iCionseil de la Socièté des X-atiom St toujours pofflédé. La for-
mule propoke pour que ýle Conseil zk Sécurité Imisse prendre deg MeMnw P*r
m vote-de majorité de sept voix aura pour résultat-que 1M -inemree ckzee
Conm-1 de Sémtitë seront mains sujettes à obstruetion que celles que Pouvak
rýendré Piutrefois le Ocrnseil de la Société des Nations en 'application 4ela *Éle

"S. On deýt aussi ee rappeler que d'après la formule: de Ya%à, les eintl
grandes puissances ne peuvent agir par elles-mêmes, étant donné que tcm
Je r4ginje: de: 1'unaninùté, tmtes déci"s du Conseil devrout T'éunir les voix
dig dam 4u Ina1w " InembM permanents. Eja d'autrffl termes, eiaq -mambres
uûèý,perswe*nts muront la p"bflité d'e=Sr eti groupe un -droit devate. On
m-"t poe eu,6s"er, néaùmoim, que Ie5 inembres permanents, pw:plusdu-reMe
que les membres non-permanents, emploient de propos délibérés leur pouvoir
de vetc.pguriaire obstacle aux opéxatiûnsdu Conwil.


